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Résumé à l’attention des dirigeants 

• Nous apprécions à juste titre l’appui logistique de GWP SA pour l’organisation de l’atelier de suivi de 

l’indicateur 6.5.1. Plusieurs parties prenantes ont pris part à ce processus : Plusieurs Ministères 

(Environnement et Développement Durable, Plan, Ressources hydrauliques & énergie, Affaires 

Etrangères, Coopération Régionale, Enseignement Supérieur & Universitaire, Recherche Scientifique et 

Urbanisme & Habitat), des institutions nationales du secteur de l’eau (Agence Congolaise de la Transition 

Ecologique et Développement Durable, Comité National d’Actions de l’Eau, de l’Hygiène et de 

l’Assainissement, Direction des Ressources en Eau, Régie de Distribution d’Eau et Société Nationale 

d’Electricité, Centre Régional d’Etudes Nucléaire de Kinshasa/CREN-K), des organisations sous-régionales 

(Commission Internationale Congo-Oubangi-Sangha, Autorité du Bassin du lac Kivu et la Rivière Ruzizi, 

Autorité du Lac Tanganyika, Initiative du Bassin du Nil) ; des ONGs, Confessions religieuses  et des Privés. 

Voir liste en annexe. 

• Mais les moyens financiers mis en œuvre paraissent insuffisants pour l’organisation d’une telle activité 

dont le temps a imposé un rythme de travail très contraignant. En effet, les mécanismes de décaissement 

des fonds alloués à l’activité sont trop lourds. Ce qui a entrainé plusieurs reports de calendrier. Ces 

reports ont démobilisé certaines parties prenantes qui n’ont pu adapter leurs agendas. 

• La consultation s’est soldée principalement sur un constat d’absence totale d’une politique nationale de 

la GIRE et des plans nationaux de la GIRE, de la Gestion des bassins et des aquifères. On déplore aussi le 

retard pris dans l’élaboration et la mise en œuvre des mesures d’application de la loi 15/026 relative à 

l’eau. 

• Les points de divergence concernent surtout la faiblesse du leadership national, l’inadéquation des 

instruments de gestion de la GIRE et de son dispositif de financement. Ce qui se traduit par une régression 

de la note moyenne attribuée aux institutions et participation (44% en 2017 contre 40% en 2020) ainsi 

qu’aux instruments de gestion (29% en 2017 contre 26% en 2020). On note néanmoins une avancée 

significative de l’environnement de mise en œuvre de la GIRE (27% en 2017 contre 36% en 2020). 

 

Le questionnaire d’enquête renseigné se trouve dans le document : « 

DRC_French_6_5_1_IWRM_Survey_2020_Vvalidée » en annexe.  

 

1. Conclusions des discussions organisées sur la section 1 : « Environnement favorable » 

Les points clés et messages généraux issus des discussions en tables rondes et de leur rendu, ainsi que les 

contributions reçues en dehors du cadre de l’atelier. Inclure les points pertinents soulevés pour justifier la 

logique de certaines notes, ou les divergences dans l’attribution des notes, le cas échéant (par ex. entre 

différents groupes de parties prenantes, les différences de notes entre différents domaines/niveaux). 

 

a) Quels sont les principaux défis auxquels le pays fait face pour progresser ? 
▪ Absence d’une politique nationale & infranationale spécifique GIRE ; 
▪ Absence des plans nationaux de GIRE, des plans de gestion de bassin et des aquifères ; 
▪ Retard pris dans l’élaboration des mesures d’application de la loi relative à l’eau qui devraient 

conduire à la gestion de ressources en eau par bassin et sous bassin. 

 



b) Comment ces principaux défis peuvent-ils être relevés ? 
▪ Elaboration des mesures d’application de la loi relative à l’eau ; 
▪ Lancement des processus d’élaboration d’une politique nationale des ressources en eau ainsi que du 

plan national GIRE ; 
▪ Elaboration des plans GIRE à tous les niveaux ; 
▪ Elaboration des plans de gestion de bassin et des aquifères. 

c) Au niveau des questions ou en général, quel est le niveau de progrès perçu et quelle est la probabilité 
d’atteindre un degré de mise en œuvre Élevé ou Très élevé à l’horizon 2030 ? Une définition 
d’objectifs nationaux (intermédiaires) est-elle nécessaire ? Elle peut être entreprise plus en détails 
lors de l’étape 2 du programme de soutien à l’ODD 6 GIRE. 

▪ Le progrès se constate spécifiquement avec l’inscription de la GIRE dans le Programme National Eau-
Hygiène-Assainissement, bien qu’une politique spécifique sur la GIRE, des Plans Nationaux GIRE et 
des stratégies y relatives ne soient pas encore élaborés ; 

▪ Si dans les deux prochaines années une politique nationale sur les ressources en eau, les mesures 
d’application de la loi relative à l’eau et les plans Gire à tous les niveaux sont réalisés, alors on 
pourrait s’attendre à un degré de mise en œuvre au moins élevé de la GIRE à l’horizon 2030. 
Toutefois, des objectifs intermédiaires seraient nécessaires par exemple la vulgarisation de la loi 
relative à l’eau. 

d) Quels sont les principaux points de désaccord entre parties prenantes et pourquoi ? 
Les principaux points de désaccord entre parties prenantes sont : 

▪ La confusion sur la politique et la loi relative à l’eau ; 
▪ L’absence d’un plan spécifique GIRE même si le Programme National Eau – Hygiène –Assainissement 

ait inscrit le principe ; 
▪ La difficulté de démarquer une politique infranationale étant donné que la mise œuvre de la 

décentralisation est lente et les lois sont nationales. 

e) D’autres points intéressants sont-ils à relever dans la discussion ? 
Non 

2. Conclusions des discussions organisées sur la section 2 : « Institutions et participation » 

Les points clés et messages généraux issus des discussions en tables rondes de leur rendu, ainsi que les 

contributions reçues en dehors du cadre de l’atelier. Inclure les points pertinents soulevés pour justifier la 

logique de certaines notes, ou les divergences dans l’attribution des notes, le cas échéant (par ex. entre 

différents groupes de parties prenantes, les différences de notes entre différents domaines/niveaux). 

a) Quels sont les principaux défis auxquels le pays fait face pour progresser ? 
▪ Faiblesse dans le leadership des autorités gouvernementales due entre autres à leur faible niveau de 

maîtrise (expertise) de la question de la GIRE ; 
▪ Faible retour d’expériences des autorités gouvernementales sur les avis auprès des citoyens ainsi 

que des groupes vulnérables ; 
▪ Faible d’implication des privés dans le processus de planification. 

b) Comment ces principaux défis peuvent-ils être relevés ? 
▪ Renforcement des capacités des autorités gouvernementales sur la capacité d’élaborer, de diriger et 

de mettre en œuvre les plans GIRE ; 
▪ Promouvoir la participation et l’implication des citoyens et des privés dans l’élaboration de politique, 

de plan et des lois relatifs à la GIRE. 

c) Au niveau des questions ou en général, quel est le niveau de progrès perçu et quelle est la probabilité 
d’atteindre un degré de mise en œuvre Élevé ou Très élevé à l’horizon 2030 ? Une définition 
d’objectifs nationaux (intermédiaires) est-elle nécessaire ? Elle peut être entreprise plus en détails 
lors de l’étape 2 du programme de soutien à l’ODD 6 GIRE. 

▪ Le niveau de progrès est perceptible dans la coordination du secteur de l’eau au niveau du Comité 
National d’Actions de l’Eau, Hygiène et Assainissement (CNAEHA) ; 



▪ Si dans les deux prochaines années une sensibilisation et une implication des citoyens et des privés 
sont réalisées on pourrait s’attendre à un degré de mise en œuvre au moins élevé de la GIRE à 
l’horizon 2030. Toutefois, des objectifs intermédiaires seraient nécessaires par exemple la 
vulgarisation de la loi relative à l’eau. 

d) Quels sont les principaux points de désaccord entre parties prenantes et pourquoi ? 
Les principaux points de désaccord entre parties prenantes étaient au sujet de : 

▪ Capacités des Organisations chargées de diriger la mise en œuvre de la GIRE au niveau des bassins 
ou aquifères. Parce que certains pensaient que la Direction des Ressources en Eau du Ministère de 
l’Environnement, bien qu’ayant le mandat de la GIRE, n’avait pas suffisamment les capacités de la 
mettre en œuvre. 

▪ Participation des citoyens aux processus d’élaboration des politiques, de planification et de gestion 
des ressources en eau au niveau local. Parce que certains participants estiment que la participation 
des citoyens et de privé est quasi inexistant ; alors d’autres par contre trouve que le fait de publier 
au journal officiel les lois relatives aux ressources en eau la rendait ipso facto à la portée de tous. 

e) D’autres points intéressants sont-ils à relever dans la discussion ? 
Non. 

 

3. Conclusions des discussions organisées sur la section 3 : « Instruments de gestion » 

Les points clés et messages généraux issus des discussions en tables rondes et de leur rendu, ainsi que les 

contributions reçues en dehors du cadre de l’atelier. Inclure les points pertinents soulevés pour justifier la 

logique de certaines notes, ou les divergences dans l’attribution des notes, le cas échéant (par ex. entre 

différents groupes de parties prenantes, les différences de notes entre différents domaines/niveaux). 

a) Quels sont les principaux défis auxquels le pays fait face pour progresser ? 
▪ Absence d’un système de suivi de la disponibilité de l’eau et d’instruments de gestion durable & 

efficace de l’utilisation de l’eau et/ou des écosystèmes y relatifs, à tous les niveaux ; 
▪ Manque de connaissance fiable des ressources en eau du pays et 
▪ Absence d’un inventaire systématique des ressources en eau du pays ; 
▪ Lutte contre la pollution des ressources en eau ; 
▪ Retard de contribution dans les organisations régionales/transfrontières dans lesquelles la RDC 

prend part active. 

b) Comment ces principaux défis peuvent-ils être relevés ? 
▪ Créer et rendre opérationnelle la Coordination Nationale d’Observation des Ressources en Eau 

(CNORE) qui : 
o Lancera l’inventaire systématique des ressources en eau du pays ; 
o Mettra en place un système opérationnel de suivi des ressources en eau ; 

▪ Elaborer les instruments de gestion durable et efficace de l’utilisation de l’eau et/ou des écosystèmes 
aquatique à tous les niveaux ; 

▪ Créer les stations d’épuration publiques des eaux usées et favoriser l’installation des incinérateurs 
publics pour atténuer la pollution de l’air. 

c) Au niveau des questions ou en général, quel est le niveau de progrès perçu et quelle est la probabilité 
d’atteindre un degré de mise en œuvre Élevé ou Très élevé à l’horizon 2030 ? Une définition 
d’objectifs nationaux (intermédiaires) est-elle nécessaire ? Elle peut être entreprise plus en détails 
lors de l’étape 2 du programme de soutien à l’ODD 6 GIRE. 

▪ La probabilité d’atteindre un degré de mise en œuvre plus élevé ou très élevé à l’horizon 2030 sera 
grande si : 

o les instruments de gestion des ressources en eau sont mise en place ; 
o un renforcement des capacités des acteurs et professionnel du secteur de gestion des 

ressources est réalisés ; 
o l’élaboration des mesures d’application de la loi relative à l’eau.  



▪ Toutefois, des objectifs intermédiaires seraient nécessaires par exemple la vulgarisation de la loi 
relative à l’eau ; la subdivision du pays en bassins et sous bassins utilitaires afin de mettre en place 
des organisations des bassins y relatives. 

d) Quels sont les principaux points de désaccord entre parties prenantes et pourquoi ? 
Les principaux points de désaccord entre parties prenantes sont des questions relatives au : 

▪ instruments de gestion et système de suivi. Il semble que les systèmes existant sont sectoriels et non 
en réseau. Ce qui ne favorise pas la collaboration entre structures ; 

▪ degré de la prise en compte de l’égalité du genre. La prise en compte de l’égalité du genre est déjà 
consacrée dans la loi fondamentale (la constitution) nul n’est besoin de la reprendre de manière 
spécifique dans les lois sectorielles, ont dit certains. Par contre, d’autre estiment qu’il faille 
mentionner cette question spécifiquement dans les lois relatives à la GIRE. 
 

e) D’autres points intéressants sont-ils à relever dans la discussion ? 
Non.  

4. Conclusions des discussions organisées sur la section 4 : « Financement » 

Les points clés et messages généraux issus des discussions en tables rondes et de leur rendu, ainsi que les 

contributions reçues en dehors du cadre de l’atelier. Inclure les points pertinents soulevés pour justifier la 

logique de certaines notes, ou les divergences dans l’attribution des notes, le cas échéant (par ex. entre 

différents groupes de parties prenantes, les différences de notes entre différents domaines/niveaux). 

a) Quels sont les principaux défis auxquels le pays fait face pour progresser ? 
▪ Faible financement du secteur de gestion des ressources en eau ; 
▪ Absence d’une ligne budgétaire pour le financement des activités de la GIRE ; 
▪ Retard de contribution dans les organisations régionales/transfrontières dans lesquelles la RDC 

prend part active ; 
▪ Faible recouvrement des taxes et redevances sur l’usage et l’exploitation des ressources en eau par 

les autorités en charge de la gestion des ressources en eau. 

b) Comment ces principaux défis peuvent-ils être relevés ? 
▪ Accroître les fonds à allouer aux infrastructures et promouvoir la bonne gouvernance ; 
▪ Améliorer la traçabilité de dépenses budgétaires et mettre en œuvre le principe de redevabilité ; 
▪ Activer les mécanismes de paiement des arriérés de tous les engagements pour une participation 

active des experts nationaux ; 
▪ Activer les crédits en faveur des activités de la GIRE dans le budget à tous les niveaux ; 
▪ Restituer les taxes et redevances relatives à l’eau à l’autorité charge de la GIRE pour leur permettre 

la mise en œuvre des activités de la GIRE. 

c) Au niveau des questions ou en général, quel est le niveau de progrès perçu et quelle est la probabilité 
d’atteindre un degré de mise en œuvre Élevé ou Très élevé à l’horizon 2030 ? Une définition 
d’objectifs nationaux (intermédiaires) est-elle nécessaire ? Elle peut être entreprise plus en détails 
lors de l’étape 2 du programme de soutien à l’ODD 6 GIRE. 

▪ Le progrès est perceptible dans les différentes taxes/redevances instituées dans le domaine des 
ressources en eau  

▪ La probabilité d’atteindre un degré de mise en œuvre plus élevé ou très élevé à l’horizon 2030 sera 
grande si : 

▪ des financements conséquents sont mobilisés en faveur des activités de la GIRE ; 
▪ les taxes/redevances collectées dans le domaine des ressources en eau contribuent réellement à la 

mise en œuvre des activités de la GIRE à tous les niveaux. 
▪ Une définition d’objectifs nationaux (intermédiaires) est nécessaire par exemple la création du Fond 

National d’entretien des Voies Navigables et la contribution financière de l’eau inscrites dans le 
programme national Eau – Hygiène – Assainissement (PNEHA). 

d) Quels sont les principaux points de désaccord des parties prenantes et pourquoi ? 



▪ Budgets infranationaux ou au niveau des bassins alloués aux éléments de la GIRE. Parce qu’étant 
donné que les organismes de bassins ne sont pas encore mis en place tel que la loi relative à l’eau 
l’exige, on ne pouvait même pas en faire allusion. 

e) D’autres points intéressants sont-ils à relever dans la discussion ? 
Non. 

 

5. Étapes suivantes  

Etat d’avancement : 

▪ Concept GIRE adopté dans le discours politique. 
▪ Loi 15/026, relative à l’eau promulguée et publiée au journal officiel ; 
▪ La Politique Nationale de Services Publiques de l’Eau (PNSPE) et le Programme National Eau – 

Hygiène – Assainissement (PNEHA) sont en attente de validation ; 
▪ La réforme du Secteur de l’Eau a été engagée ; 
▪ Le Programme National Environnement, Forêt, Eau et Biodiversité 2ème génération (PNEFEB 2) a été 

adopté par le Gouvernement. 

Perspective d’avenir 

▪ Inscription dans le PNEHA de : (1) l’élaboration du PNGRE/Infranationale (basée sur la GIRE), (2) Plan 
national GIRE inscrite dans le PNEHA, (3) Plan de gestion des bassins  

▪ L’élaboration des mesures d’application de la loi 15/026 relative à l’eau sont en cours ; 
▪ Renforcer les capacités et promouvoir le leadership des autorités en charge de la mise en œuvre de 

la GIRE afin de leur doter des compétences pour concevoir et diriger la mise en œuvre des Plans GIRE 
;  

▪ Activer des crédits conséquents en faveur des activités de la GIRE dans le budget national à tous les 
niveaux ; 

▪ Sensibiliser les parties prenantes sur les principes de la GIRE à tous les niveaux. 
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Annexe 1 : Liste des participants à l’atelier (et Annexes 1a, 1b, 1c, 1d) 
 

Nom Organisation Poste Adresse électronique 

BANDILA MANSAMA 
Judith 

Ministère de l’Energie et ressources 
Hydrauliques 

Chef de bureau +243810264628 
jbandila@yahoo.fr 

BASEMENANE 
MUNYAMBI Ernest 

Comité National d’Actions de l’Eau, 
Hygiène et Assainissement 
(CNAEHA) 

Expert +243844252220 
ernestbaseme@gmail.com 

BOPE BOPE LAPWONG 
Jean Marie 

Ministère de l’Environnement et 
Développement Durable 

Coordonnateur du CCPM +243814523130 
jmbope2lap@gmail.com 

Gloire M. KABEMBA Ministère de l’Environnement et 
Développement Durable 

Conseiller en charge des 
études au cabinet du 
Ministre 

+243819292601 
gloirekabemba@gmail.com 

IBEBEKE BOMANGWA 
SAILA Yvonne 

DRC-CWP 
Présidente  +243815081903 

yibebeke@hotmail.com 

John ODIMO LIGAO Min. de l’urbanisme Chef de Bureau +243896109966 
elomonbebe@gmail.com 

Josué KIZAL MPINZI Agence Congolaise  pour la 
Transition Ecologique (ACTEDD) 

Expert +243821545925 
kizaljos@gmail.com 

KAFUNYI Thérèse Ministère de l’Environnement et 
Développement Durable 

Assistant du Secrétaire 
Général à l’Environnement 

+243814721532 
theresekaf@yahoo.fr 

KAMWITA wa KAMWITA 
Jean 

Ministère des Affaires Etrangères 
1er Conseiller d’ambassade +243814511220 

jean_kamwita@yahoo.com 

KAOZE KITENGE Pacifique 
Ministère de l’Urbanisme Directeur des Etudes et 

Planification (DEP) 
+243825000187 
kitning@yahoo.fr 

KAZADI MPEMBA Jocelyne 
Ministère de l’Environnement et 
Développement Durable 

Attaché d’administration +243822960938 
joycekazadi1@hotmail.com 

KIBONDO MUNGANGA 
Bertin 

Ministère de la Coopération 
Régionale 

Directeur 
+243845105335 

LOKWA David 
 

Direction Générale des Forêts 
(DGFor)/ Ministère de 
l’Environnement et Développement 
Durable 

Chef de Bureau +243810366215 
davidlokwa@gmail.com 

LUMONADIO WAY 
Antoine 

Ministère du Plan 
Chef de Division +243898175158 

lumonadio@yahoo.fr 

LUNGU MALUTSHI Louis 
Ministère de l’Environnement et 
Développement Durable 

Directeur Chef de Service 
des Ressources en Eau 

+2439998472531 
lungumalutshi@gmail.com 

MUHIYA MUSABATE 
Henry 

Commission Episcopale pour les 
Ressources Naturelle (CERN/CENCO) 

Président +243810526141 
hmuhiya@gmail.com 

MULWA GASUGA 
Bienvenu 

Ministère de l’Environnement et 
Développement Durable 

Chef de Bureau / Point 
Focal ODD 6.5.1 

+243815294374 
bienvenu.mulwa@gmail.com 

MWANZE KAVUSA  La 
blonde 

Direction Générale Environnement 
et Cadre de Vie (DG-ECV)/ Ministère 
de l’Environnement et 
Développement Durable 

Attachée d’administration +243976414127 
mwanzekavusa@yahoo.com 

NLANDU 
WABAKANGHANZI José 

Centre Régional d’Etudes Nucléaire 
de Kinshasa (CREN-K)/ Ministère de 
la recherche scientifique 

Chef de Travaux +243822150552 
nlandu14795@gmail.com 

PANGU SANGHY Z. 
Rombaut Serge 

Université de Kinshasa (UNIKIN) Professeur/ Facilitateur 
pour le suivi de l’indicateur 
6.5.1 des ODD 

+243815287344 
serge.pangu@hotmail.com 

SIKULISIMWA POLE 
Céline 

DRC-CWP 
Secrétaire  +243815361655 

sikulisimwa.cp@gmail.com 

Stanislas BAKATUSHIYA DRC ITEC Alumni/DRC-CWP Membre +243903650447 
stanisbaka@gmail.com 

 

Autres parties prenantes impliquées (non présentes à l’atelier) 
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Nom Organisation/Poste Adresse électronique 
Résumé des contributions (par ex. 

numéro(s) de question(s), ou enquête 
complète) 

Georges 
GULEMVUGA 

Commission Internationale 
Congo-Oubangui-Sangha 
(CICOS)/ Directeur des 
ressources en eau 

+243818970966 
georges_gul@yahoo.fr 

Section 3 : 3.2.b ; 3.2.d 
▪ Les aquifères ; 
▪ Accord de partage des données de la 

CICOS. 

Jonas JARIEKONGA Projet multinational de 
pêcherie et gestion 
intégrée des ressources en 
eau des lacs Edouard et 
Albert (LEAF II) de 
l’Initiative du Bassin du Nil 
(IBN)/ Spécialiste des 
ressources en eau du 
projet LEAF II en RDC 

+243817957467 
jonasleaf.rdc@gmail.com 

Section 3 : 3.2.a ; 3.2.d 
▪ Projet multinational de pêcherie et 

gestion intégrée des ressources en 
eau des lacs Edouard et Albert (LEAF 
II) ; 

▪ Projet énergétique d’interconnection 
entre la RDC et l’Ouganda ; 

▪ Accord de partage des données de 
l’IBN. 

KASHIMWABI WAKU 
Marie Fidèle 

Université de 
Kinshasa/Chef de Travaux 

+243818102578 
kashimwabi5@gmail.com 

Section 2 : 2.2.b ; 2.2.c  et 2.2.d : 

▪ La nécessité d’accroitre la sensibilisation 
et promouvoir la participation des 
communautés de base à la GIRE ; 

▪ La faiblesse de la loi 15/026 qui est 
restée non explicite quant à la prise 
en compte des groupes vulnérables 
et les questions de l’égalité de sexe. 
Mais toutes les catégories des 
personnes vulnérables sont prises en 
compte explicitement dans la 
constitution. 

NYEMBO 
MWAMBA Jean 
Paul 

Autorité du Bassin du lac Kivu et 
de la rivière Ruzizi (ABAKIR)/ 
Directeur Coordonnateur 

+250780538252 
nyembordc@yahoo.fr 

Section 3 : 3.2.e ; 3.2.d 
Accord de partage des données de 
l’ABAKIR 

Sylvain TUSANGA 
Autorité du Lac 
Tanganyika (ALT)/ 
Directeur 

sylvaintusanga@yahoo.fr Section 3 : 3.2.e ; 3.2.d 
▪ Accord de partage des données de 
l’ALT 

 

Veuillez remarquer que cette annexe est complétée par des informations dans l’annexe E du questionnaire 

d’enquête de l’indicateur 6.5.1 des ODD qui portent sur le niveau d’engagement des différents groupes de 

parties prenantes.  
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Annexe 2 : Ordre du jour 
 

 
 



 
 

 
 



Annexe 3 : Commentaires du facilitateur 

La première satisfaction vient du constat que l’atelier a réuni des professionnels et experts de tous 
les secteurs de l’eau. Cela a permis d’aborder toutes les questions avec aisance et les échanges ont 
été très riches comme le montre les résultats. Les participants ont montré beaucoup d’intérêt sur 
la problématique de la mise en œuvre de la GIRE en RDC. Il est clair que la perception de 
l’importance de l’optique GIRE dans la mise en valeur des innombrables potentialités que regorge 
le pays n’est plus à démontrer. Cela explique le caractère impartial des avis exprimés sur l’ensemble 
du questionnaire. Néanmoins, il convient de signaler que les moyens logistiques mis en œuvre pour 
couvrir un tel évènement paraissent largement insuffisants au regard de l’intérêt du sujet. Avec des 
moyens conséquents, une plus grande mobilisation des acteurs était possible. De plus, les 
mécanismes de décaissement des fonds ont pris beaucoup de temps. Cela explique les reports 
répétés de calendrier qui ont empêchés certains acteurs d’adapter leurs agendas pour prendre part 
à cette activité.  
 
Dans l’avenir, il serait souhaitable que l’activité soit organisée à temps avec des moyens logistiques 
à la hauteur de couvrir tous les besoins notamment, les besoins en termes des frais de transport, 
d’hébergement et de restauration des participants en provenance des entités provinciales dont la 
plupart se situe à plusieurs milliers de kilomètres de Kinshasa. Il conviendrait enfin que les fonds 
alloués à l’organisation des assises soient décaissés à temps pour éviter des reports de calendriers 
et des improvisations de tout genre. 
 

  



Annexe 4 : Photos 
Voir la présentation du Facilitateur en annexe 3 

 







 


